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 RAPPORT D’ENQUÊTE 

 
Les violences en Maison de Santé 
Pluriprofessionnelles (MSP) du Grand-Est 

1. Contexte et objectifs de l’enquête 

Dans un contexte de tensions croissantes dans le secteur de la santé, les professionnels exerçant en Maisons de Santé 

Pluriprofessionnelles (MSP) sont de plus en plus exposés à des situations de violence verbale, physique ou 

psychologique. Ces actes, qu’ils proviennent des patients, de leur entourage, mettent en péril la qualité de vie au 

travail, la cohésion d’équipe, et la continuité des soins. 

Plusieurs faits récents, survenus dès le début de l'été, ont mis en lumière la gravité de la situation : 

• Dégradations extérieures des locaux de la MSP à Dommartin-lès-Remiremont (29 juin 2025), dans les Vosges, 

• Agression physique d’un médecin généraliste en exercice seul dans son cabinet lors d’une consultation à 

Strasbourg (16 juillet 2025), dans le Bas-Rhin, 

• Agression physique d’une infirmière lors de sa tournée à Tomblaine (28 juillet 2025), en Meurthe et Moselle. 

Ces événements, relayés par les médias régionaux, ne sont malheureusement que la partie visible d’un phénomène 

plus large. 

Dans ce cadre, la FEMAGE (Fédération de l’Exercice coordonné et des Maisons de Santé en Grand Est) a souhaité 

jouer pleinement son rôle :  

• En tant que structure d’observation et de veille, attentive aux signaux du terrain, 

• En tant que porte-voix des équipes coordonnées, afin de faire remonter leurs 

expériences de manière structurée, 

• Et en tant qu’acteur de soutien, capable de proposer des actions concrètes en réponse 

aux réalités vécues. 

Cette enquête s’inscrit donc dans une double démarche : 

• Diagnostique – recueillir des données objectives et représentatives sur les formes de violences en MSP, 

• Participative – impliquer les professionnels eux-mêmes dans la définition des besoins et des réponses à 

apporter. 

Elle s’inscrit également en cohérence avec les initiatives nationales, comme le séminaire prévu en septembre par 

l’association SPS (Soins aux Professionnels en Santé) en Grand-Est, qui aborde cette problématique : « La violence 

dans les milieux de soins : Objectif Tolérance Zéro pour préserver la santé des soignants » 

  



  

 
Enquête : Les violences en Maisons de Santé 

Pluriprofessionnelles du Grand-Est – Juillet 2025 
       

2. Objectifs de l’enquête  

Le questionnaire vise à : 

• Évaluer la prévalence et les formes de violence rencontrées, 

• Comprendre leur origine, leur contexte de survenue, et leur fréquence, 

• Mesurer leur impact sur la santé mentale, physique et professionnelle des 

professionnels exerçants en MSP, 

• Recueillir les besoins exprimés et les propositions d’amélioration des dispositifs existants. 

L’enquête a été menée de façon anonyme et confidentielle, afin de garantir la liberté de parole et de favoriser une 

expression sincère des situations vécues. 

3. Diffusion du questionnaire 

Le questionnaire a été diffusé en juin 2025 auprès de 638 professionnels exerçant en MSP dans 

le Grand Est, via la base de contacts de la FEMAGE. En trois semaines, 89 réponses exploitables 

ont été recueillies, soit un taux de participation de 14,1 %. Ce panel, bien que non exhaustif, 

permet de dégager des tendances robustes et représentatives. 

4. Profil des répondants par profession et territoire 

Les répondants présentent un profil varié, à la fois en termes de métier, d’ancienneté et de localisation. Cette 

diversité reflète bien la composition habituelle des équipes pluriprofessionnelles en MSP et garantit une vision 

transversale du phénomène étudié. 

4.1. Professions représentées 

Les 89 répondants couvrent un large éventail de professions de santé et de fonctions supports :  

PROFESSION NOMBRE DE RÉPONDANTS 

MÉDECINS 27 
SECRÉTAIRES MÉDICALES 14 
INFIRMIER·E·S 13 
COORDINATEURS/TRICES 12 
AUTRES PROFESSIONS* 28 
 
 

 

* Orthophonistes, sage-femmes, pharmaciens, psychologues, diététiciens, travailleurs sociaux, etc. 

Cette diversité de profils met en évidence que la question des violences ne touche pas uniquement les professions 

médicales, mais bien l’ensemble des acteurs qui contribuent au fonctionnement des MSP.  

On observe néanmoins une forte participation des médecins, secrétaires médicales, infirmier·e·s et coordinateurs, 

ce qui peut refléter une exposition plus directe et fréquente de ces professions aux situations de tensions et de 

violences. 
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4.2. Ancienneté dans les MSP 

La répartition est quasiment équilibrée entre nouveaux arrivants et professionnels expérimentés : 

• Moins de 5 ans d’expérience : 51 %, 

• Plus de 5 ans : 49 %. 

Cette répartition offre une lecture croisée : elle permet d’appréhender la perception des violences aussi bien par ceux 

qui débutent en exercice coordonné que par ceux qui l’ont vu évoluer sur la durée. 

4.3. Répartition géographique par département 

Les 89 répondants sont issus de l’ensemble des dix départements du Grand Est, ce qui garantit une représentativité 

régionale. 

DÉPARTEMENT NB. RÉPONDANTS % 

08 – ARDENNES 3 3,4 % 
10 – AUBE 15 16,8 % 
51 – MARNE 8 9 % 
52 – HAUTE-MARNE 4 4,5 % 
54 – MEURTHE-ET-MOSELLE 12 13,4 % 
55 – MEUSE 6 6,8 % 
57 – MOSELLE 7 7,9 % 
67 – BAS-RHIN 20 22,5 % 
68 – HAUT-RHIN 2 2,3 % 
88 – VOSGES 12 13,4 % 

TOTAL 89 100 % 

 

On observe une mobilisation plus importante des participants dans le Bas-Rhin (67), l’Aube (10), la Meurthe-et-

Moselle (54) et les Vosges (88), qui apparaissent comme les départements les plus représentés. Cette 

« surreprésentation » peut traduire soit une implication plus marquée de ces territoires, soit une sensibilité accrue à 

la question des violences, possiblement en lien avec des événements locaux récents survenus au moment de 

l’enquête. 

4.4. Zones d’exercice 

Les répondants exercent principalement en milieu rural, ce qui correspond à la répartition réelle des MSP dans le 

Grand Est 

TYPE DE ZONE NB. RÉPONDANTS % 

RURALE 49 58 % 
PÉRIURBAINE 19 23 % 
URBAINE 16 19 % 

TOTAL 84 100 % 

Si les zones rurales sont majoritaires dans les réponses, cela reflète avant tout la forte implantation des MSP en milieu 

rural (près des deux tiers en région). La présence significative de répondants issus de zones urbaines et périurbaines 

rappelle néanmoins que les violences concernent tous les contextes territoriaux, sans distinction. 
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5. Fréquence et formes de violences rencontrées 

5.1. Type de violence pour les victimes 

TYPE DE VIOLENCE 
NOMBRE DE 

RÉPONDANTS 
% DE RÉPONDANTS 

CONCERNÉS 

VIOLENCE VERBALE (INSULTES, MENACE, CRIS) 53 59 % 

VOL OU TENTATIVE DE VOL 19 21 % 

VANDALISME OU DEGRADATIONS DE LOCAUX 13 14 % 

CYBERVIOLENCE (EMAILS, RÉSEAUX SOCIAUX) 9 10 % 

HARCÈLEMENT (MORAL, SEXUEL) 6 7 % 

VIOLENCE PHYSIQUE (AGRESSION, BOUSCULADE) 4 4 % 

 

L’enquête met en évidence une prédominance nette des violences verbales (insultes, menaces, cris), rapportées par 

près de 6 répondants sur 10 (59 %). Elles constituent de loin la forme la plus fréquente, confirmant qu’elles 

représentent le quotidien de nombreux professionnels en MSP. 

Les atteintes aux biens (vols ou tentatives de vol : 21 %, vandalisme ou dégradations : 14 %) apparaissent également 

comme des situations relativement répandues, traduisant une insécurité vis-à-vis de l’environnement matériel de 

travail. 

Les formes plus récentes ou indirectes de violence, comme la cyberviolence (10 %), commencent à émerger, signe 

d’une extension du phénomène au-delà du cadre physique de la MSP. 

Les violences les plus graves – harcèlement (7 %) et violences physiques (4 %) – sont rapportées plus rarement, mais 

leur faible fréquence ne doit pas minimiser leur impact : elles ont des conséquences lourdes sur les victimes et 

l’organisation collective. 

Toutefois, près d’un tiers des répondants déclarent ne pas être confrontés à de telles situations, ce qui rappelle que si 

le phénomène est préoccupant et doit être pris en compte, il n’est pas systématique pour l’ensemble des 

professionnels. 

5.2. Type de violence observé en tant que témoin 

TYPE DE VIOLENCE 
NOMBRE DE 

REPONDANTS 
% DE REPONDANTS 

CONCERNÉS 

VIOLENCE VERBALE (INSULTES, MENACE, CRIS) 61 68 

VANDALISME OU DEGRADATIONS DE LOCAUX 14 16 

VOL OU TENTATIVE DE VOL 10 11 

VIOLENCE PHYSIQUE (AGRESSION, BOUSCULADE) 10 11 

CYBERVIOLENCE (EMAILS, RÉSEAUX SOCIAUX) 7 8 

HARCÈLEMENT (MORAL, SEXUEL) 8 9 

SANS RÉPONSE 2 2 

 

Une part importante des violences recensées concerne des situations observées en tant que témoin plutôt que vécues 

directement. Ainsi, près de 7 répondants sur 10 (68 %) déclarent avoir été témoins de violences verbales (insultes, 

menaces, cris), confirmant leur caractère courant et pesant dans le quotidien des MSP. Ces violences touchent 

particulièrement les secrétaires médicales, régulièrement citées comme premières cibles, mais l’ensemble de l’équipe 

en subit l’impact. 
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Près de 2 répondants sur 10 rapportent avoir assisté à des actes de vandalisme ou de dégradations (16 %), et 1 sur 

10 à des vols ou tentatives de vol (11 %), traduisant une insécurité qui dépasse la relation soignant-patient pour 

atteindre l’environnement de travail dans son ensemble. 

Les formes plus graves, bien que moins fréquentes, ne sont pas absentes : 11 % des répondants ont été témoins de 

violences physiques et environ 1 sur 10 de situations de harcèlement (9 %). Enfin, la cyberviolence (8 %), souvent 

perçue comme plus diffuse et moins visible, commence à être identifiée comme une problématique émergente. 

À noter cependant qu’un quart des répondants rapportent ne pas avoir été témoins de violences, rappelant que si 

le phénomène est préoccupant, il n’est pas systématique pour tous les professionnels. 

 

5.3. Fréquence d’exposition 

FRÉQUENCE % 

RAREMENT 59 
MENSUELLEMENT 19 
HEBDOMADAIREMENT 16 
QUOTIDIENNEMENT 5 

 

La grande majorité des répondants déclarent être confrontés aux violences de manière occasionnelle : 

• 59 % rapportent que ces situations surviennent rarement, 

• 19 % indiquent une fréquence mensuelle. 

Cependant, une proportion non négligeable fait état d’une exposition plus régulière : 

• 16 % sont confrontés à des violences chaque semaine, 

• 5 % rapportent une confrontation quotidienne. 

Concernant les professions : 

• Les secrétaires sont les plus exposées, principalement de manière hebdomadaire, 

• Les médecins rapportent des violences sur une base hebdomadaire et mensuelle, 

• Les coordinateurs signalent des situations violentes mensuellement, 

• Les autres professions déclarent rencontrer ces situations rarement. 

 

La violence en MSP se manifeste principalement par des paroles agressives, mais elle affecte également les biens 
et, dans une moindre mesure, l’intégrité physique et psychologique des soignants. 
Elle ne touche pas uniquement les victimes directes : elle est souvent vécue collectivement. Près d’un tiers des 
répondants rapportent avoir été témoins d’événements graves, tels que violences physiques, harcèlement ou 
cyberviolence. Cette exposition indirecte contribue à créer un climat d’insécurité et de tension, renforçant le 
besoin de réponses organisationnelles et collectives. 
Si les violences restent ponctuelles pour la majorité, près d’un répondant sur cinq y est exposé au moins chaque 
semaine. Cette fréquence, bien que minoritaire, traduit une intensité préoccupante pour une fraction significative 
des équipes et installe un climat d’insécurité chronique pour certains professionnels, en particulier ceux en 
première ligne, comme les secrétaires, le personnel d’accueil et les médecins les plus exposés. 
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6. Origine et contexte des violences 

PROVENANCE % DE RÉPONSES 

PATIENTS 74 
FAMILLE 57 
COLLÈGUES 4 
AUTRES 10 

 

Patients (74 %) : La majorité des violences provient directement des patients suivis par la MSP, confirmant que le 

contact direct avec les usagers est le principal facteur de risque. 

Famille des patients (57 %) : Une proportion importante des violences émane également des proches des patients, ce 

qui souligne que le contexte familial peut amplifier certaines situations de tension. 

Collègues (4 %) : Les violences entre collègues restent rares mais ne sont pas inexistantes, pouvant contribuer à un 

climat de travail dégradé. 

Autres (10 %) : Cette catégorie inclut des situations variées : 

• Patients souhaitant être suivis par la MSP, 

• Patients non suivis par la MSP mais ayant une demande médicale, 

• Professionnels extérieurs tels que ambulanciers, taxis ou auxiliaires de vie. 

Cela montre que la vigilance doit s’étendre au-delà des patients suivis et de leur entourage, englobant aussi 

les interactions avec des tiers externes. 

Les violences en MSP concernent principalement le lien patient-soignant, mais touchent également l’entourage et 

certains professionnels externes. Cette diversité des sources confirme la nécessité de stratégies de prévention 

larges, ciblant à la fois les patients, leurs familles et les interactions avec des tiers extérieurs. 

7. Impact sur les professionnels 

7.1. Sur la santé mentale et physique 

PRECEPTION SUR LA SANTE MENTALE ET PHYSIQUE % 

JE NE SAIS PAS 5 
OUI, MODÉRÉ 30 
OUI, SIGNIFICATIF 11 
PEU OU PAS D'IMPACT 49 

Données globales : 

• Peu ou pas d’impact : 49 % des répondants estiment que les violences n’affectent pas ou peu leur santé 
mentale et physique, 

• Impact modéré : 30 % ressentent un effet modéré, 
• Impact significatif : 11 % déclarent un effet important, 
• Ne sait pas : 5 % ne se prononcent pas. 

Ainsi, 41 % des répondants ressentent un impact, modéré ou significatif, sur leur santé mentale et physique. 
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Analyse par profession : 

• Secrétaires médicales : 78 % déclarent un impact sur leur santé, ce qui indique qu’elles sont particulièrement 
exposées et sensibles aux violences, 

• Médecins : 50 % ressentent un impact, montrant que même les professionnels médicaux, souvent perçus 
comme « moins vulnérables », sont touchés, 

• Infirmières : 45 % et coordinateurs : 45 % ressentent également un impact, confirmant que le personnel de 
première ligne est affecté. 

Impact selon la fréquence d’exposition : Parmi les personnes confrontées aux violences rarement, 43 % estiment que 
cela affecte leur santé mentale et physique. Même une exposition ponctuelle peut avoir des effets notables pour une 
partie des professionnels. 

7.2. Intention de quitter son métier ou la MSP à cause des violences 

Données globales 

• 15 % des répondants déclarent vouloir changer de métier ou quitter la MSP à cause des violences, 
• 11 % disent parfois y avoir pensé, 
• Restant (~74 %) ne souhaitent pas quitter leur poste pour cette raison. 

Analyse par profession 

• Secrétaires : 43 % souhaitent quitter leur poste, et 14 % y ont parfois pensé. Cela indique une forte exposition 
et un impact important des violences sur cette catégorie de personnel, 

• Médecins : 69 % ne souhaitent pas quitter leur poste, ce qui suggère une résilience relative ou une perception 
différente des violences, 

• Infirmiers : 92 % ne souhaitent pas quitter la MSP, indiquant que la majorité ne considère pas le départ malgré 
les violences, 

• Coordinateurs : 83 % ne souhaitent pas quitter leur poste, montrant également une faible intention de départ. 

Les violences en MSP ont un impact tangible sur la santé mentale et physique d’une part significative des 

professionnels, avec une vulnérabilité particulièrement marquée chez les secrétaires. Même une exposition 

ponctuelle peut provoquer un ressenti perturbant, ce qui souligne l’importance d’une vigilance constante et de 

mesures de prévention adaptées. 

Si la majorité des professionnels ne considèrent pas quitter la MSP à cause des violences, les secrétaires 

apparaissent comme particulièrement exposées, près de la moitié d’entre elles envisageant un départ. Ces constats 

mettent en évidence la nécessité d’actions ciblées pour soutenir les personnels les plus exposés et prévenir le risque 

d’épuisement professionnel. 

8. Actions mises en œuvre pour faire face aux violences 
En MSP, 58 % des répondants déclarent que des actions ont été mises en place pour prévenir ou gérer les violences, 

tandis que 28 % indiquent qu’aucune mesure n’existe et environ 14 % ne savent pas. Si la majorité des structures 

semblent avoir initié des dispositifs, près d’un tiers des professionnels n’en bénéficie pas, et une partie reste incertaine 

quant à leur existence. Cela souligne le besoin d’améliorer à la fois la mise en œuvre et la communication des actions, 

afin que toutes les équipes et leurs membres soient informés et protégés. 
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8.1. Présentation des actions 

TYPES DE MESURE NOMBRE % 

AFFICHAGE D’UNE CHARTE DE 
RESPECT/TOLERANCE ZERO 

38 42 

FORMATION DU PERSONNEL A LA GESTION DES 
CONFLITS 

23 26 

AUTRES 13 14 
BOUTON D’ALERTE/SECURITE 
RENFORCEE/AMENAGEMENT 

12 13 

PROCEDURES DE SIGNALEMENT/SOUTIEN 
PSYCHOLOGIQUE 

6 7 

Affichage d’une charte de respect/tolérance zéro (42 %) : La mesure la plus fréquente consiste à afficher des règles 
de conduite et de tolérance zéro, visant à sensibiliser patients et familles et à formaliser les attentes en matière de 
comportement. 

Formation du personnel à la gestion des conflits (26 %) : Un quart des structures propose des formations pour 
renforcer les compétences des équipes dans la prévention et la gestion des situations conflictuelles. 

Autres mesures (14 %) : Cette catégorie regroupe diverses initiatives non précisées dans le tableau, indiquant une 
certaine diversité d’approches selon les MSP. 

Bouton d’alerte/sécurité renforcée/aménagement (13 %) : Certaines structures ont investi dans des dispositifs de 
sécurité physique ou organisationnelle pour protéger le personnel. 

Procédures de signalement/soutien psychologique (7 %) : Les dispositifs formalisés de signalement et 
d’accompagnement psychologique restent peu répandus, malgré leur importance pour la prévention de l’épuisement 
professionnel et le suivi des victimes. 

8.2. Autres actions mises en œuvre 

Les mesures mises en place se répartissent en 5 axes complémentaires : 

• Sécurisation matérielle (caméras, alarmes, vitre, dispositifs de défense), 
• Soutien collectif et communication interne (entraide, messagerie instantanée, groupes d’analyse), 
• Gestion des patients difficiles (recadrage, exclusions, traçabilité), 
• Communication préventive auprès des patients (messages visuels et sonores), 
• Appuis extérieurs et formation (police spécialisée, cours de protection personnelle). 

Globalement, les verbatims montrent une volonté de renforcer la sécurité physique, mais aussi d’améliorer la 
cohésion d’équipe et la communication avec les patients. On note un équilibre entre des réponses réactives (alarme, 
exclusion) et préventives (dialogue, affichage, sensibilisation). 

8.3. Efficacité des mesures 

SENTIMENT D’EFFICACITÉ PERÇU % 

MOYENNEMENT EFFICACES 44 
PEU EFFICACES 25 
OUI, TRÈS EFFICACES 19 
PAS EFFICACES DU TOUT 11 
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En matière d’efficacité des mesures mises en œuvre pour faire face aux violences en MSP, les perceptions des 
professionnels sont partagées. 44 % estiment que ces dispositifs sont moyennement efficaces, tandis que 25 % les 
jugent peu efficaces. Seule une minorité (19 %) considère que les mesures sont très efficaces, et 11 % pensent qu’elles 
ne le sont pas du tout. 

Ces chiffres montrent que, bien que des dispositifs existent, la majorité des professionnels perçoit leur impact comme 
limité. Cela suggère que la mise en œuvre ou la portée de ces mesures reste insuffisante et met en évidence la 
nécessité de renforcer et d’adapter les actions, tant sur le plan de la prévention que de la protection et du soutien 
aux équipes confrontées aux violences. 

8.4. Autres actions envisagées par les équipes 

Les suggestions s’articulent autour de 5 axes : 

• Former et outiller les professionnels (gestion des conflits, cohésion, aspects juridiques), 
• Renforcer la sécurité matérielle (boutons d’alerte, secrétariats fermés, procédures de signalement), 
• Donner un cadre légal et institutionnel fort (sanctions, rappels à la loi, éviction légale, relais avec CPAM et 

police), 
• Développer la médiation et le soutien psychologique/social des patients vulnérables (médiateurs, 

associations, travailleurs sociaux), 
• Améliorer la relation avec la police et les autorités (rapidité, implication, reconnaissance des situations). 

. 

Les actions mises en œuvre en MSP se concentrent principalement sur la prévention et la sensibilisation, telles que 
l’affichage de chartes et les formations du personnel. En revanche, les mesures physiques ou de soutien 
psychologique restent moins fréquentes, révélant un potentiel d’amélioration pour mieux protéger et accompagner 
les professionnels, notamment via des procédures de signalement et des dispositifs de soutien psychologique.  

Cette analyse met en évidence une tension entre deux besoins complémentaires : se protéger et sanctionner 
(renforcer la sécurité, prévoir des exclusions ou recourir aux forces de l’ordre) et prévenir et accompagner (favoriser 
la médiation, former le personnel et soutenir les patients vulnérables.) 

Les deux dimensions sont essentielles et doivent être combinées pour construire des solutions durables, capables 
de réduire les violences tout en maintenant un climat de travail sécurisé et humain. 

9. Autres informations partagées par les répondants 

Le questionnaire offrait aux répondants la possibilité de s’exprimer librement et de partager leurs commentaires. 
L’analyse de ces contributions met en évidence plusieurs points clés : 

• Une usure émotionnelle et morale liée à la montée des violences, en particulier verbales, 
• Un sentiment d’impuissance face à un phénomène perçu comme sociétal, marqué par la perte de respect, 

l’impatience et le désespoir social, 
• Une exposition accrue de certaines catégories de professionnels, notamment les secrétaires en première 

ligne, 
• Une rareté des violences physiques, contrastant avec un impact significatif des agressions verbales sur le 

bien-être des équipes, 
• Le travail d’équipe apparaît comme un rempart protecteur, permettant aux professionnels de continuer 

malgré le découragement. 
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Cette analyse traduit un malaise profond et durable : au-delà des dispositifs de sécurité, c’est le rapport entre patients 
et soignants qui est fragilisé, donnant parfois l’impression que la violence devient la norme dans certaines interactions. 

10. Conclusions et perspectives 

L’enquête menée en MSP dans le Grand Est révèle que la violence est une réalité fréquente et préoccupante pour les 
professionnels, même si elle n’est pas systématique. Les violences verbales, qui constituent la majorité des situations 
rapportées, sont particulièrement pesantes et contribuent à un malaise durable. Les atteintes aux biens et les 
violences plus graves, bien que moins fréquentes, viennent accentuer le sentiment d’insécurité. 

Les secrétaires médicales, en première ligne, apparaissent comme les plus exposées et les plus affectées, tant sur le 
plan émotionnel que dans leur projet professionnel, avec près de la moitié envisageant un départ. Les médecins, 
infirmiers et coordinateurs ressentent également un impact, surtout lorsque l’exposition aux violences devient 
régulière. Le travail d’équipe constitue un facteur protecteur, permettant de maintenir la cohésion et de faire face au 
découragement. 

L’enquête met en lumière un climat de tensions collectives, où les violences touchent non seulement les victimes 
directes mais aussi les témoins, créant un sentiment d’insécurité généralisé. La majorité des actes provient des 
patients et de leur entourage, mais des interactions avec des tiers extérieurs ou, plus rarement, avec les collègues, 
viennent compléter le panorama. 

Les actions mises en œuvre dans les MSP se concentrent principalement sur la prévention et la sensibilisation, via des 
chartes et des formations, tandis que les mesures physiques et les dispositifs de soutien psychologique restent moins 
fréquents. L’efficacité perçue de ces dispositifs est jugée limitée par la majorité des professionnels, ce qui souligne la 
nécessité d’adapter et renforcer les actions, tant sur le plan de la protection que de l’accompagnement. 

Cette situation traduit une tension entre deux besoins complémentaires : 

• Se protéger et sanctionner : sécuriser les locaux, prévoir des exclusions, impliquer les forces de l’ordre, 
• Prévenir et accompagner : former les équipes, développer la médiation, soutenir les patients vulnérables. 

Les deux dimensions sont essentielles et doivent être combinées pour construire des solutions durables, capables de 
réduire les violences tout en préservant la qualité de vie au travail et le lien soignant-patient. 

 

Perspectives et recommandations 

1. Renforcer la prévention et la formation : déployer des modules sur la gestion des conflits, la communication 
avec des patients difficiles, et la cohésion d’équipe. 

2. Développer les dispositifs de protection physique et organisationnelle : boutons d’alerte, aménagement 
des secrétariats, sécurisation des locaux. 

3. Mettre en place un accompagnement psychologique systématique : soutien individuel et collectif, espaces 
de parole réguliers, accès à des psychologues ou médiateurs. 

4. Clarifier les procédures de signalement et de suivi : protocoles internes connus de tous, suivi des incidents 
et retour d’expérience. 

5. Impliquer les autorités et partenaires externes : coopération avec la police, CPAM, services sociaux pour 
renforcer la prévention et la prise en charge des situations difficiles. 

6. Maintenir un dialogue régulier avec les professionnels : enquêtes régulières, temps de restitution et co-
construction des mesures pour garantir leur pertinence et leur acceptabilité. 

 


